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Remarque liminaire

Les propos tenus dans cet essai le sont à titre strictement personnel et ne constituent en aucune manière une prise de position de l’institution militaire sur les questions qui y sont traitées.




Collection « Défis stratégiques »
 Sous la direction de Olivier Zajec 
(Université Jean Moulin – Lyon III)

Dans un monde en plein bouleversement, le spectre de la guerre occupe de nouveau l’horizon prospectif. Technologies de rupture, transformation des logiques de dissuasion nucléaires et conventionnelles, nouvelles priorités en termes d’innovation, mutations des doctrines militaires, nouveaux espaces de confrontation, de l’Espace extra-atmosphérique au fond des océans… Autant d’enjeux que la collection Défis stratégiques se donne pour objectif d’éclairer, grâce à l’analyse des meilleurs chercheurs et responsables opérationnels, qu’ils soient civils ou militaires.
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« Les Romains firent de Carthage un désert
et ils appelèrent cela la paix. »
Tacite




Avant propos
à la deuxième édition
Par l’Amiral Pierre Vandier
 Major Général des Armées

En 2018, lorsque paraissait mon premier ouvrage, La dissuasion au troisième âge nucléaire, je terminai par ces lignes :

Loin de se simplifier et de se pacifier, l’espace stratégique est marqué par la multiplication des acteurs, nucléaires ou « au seuil », qui cherchent à affirmer leurs propres intérêts dans un climat de compétition généralisée. Dans ce contexte, le fait nucléaire n’est pas seulement cantonné à la préservation du territoire national et des intérêts vitaux. Il devient pour certains acteurs un moyen efficace de rétablir des équilibres stratégiques et de « sanctuariser » des intérêts en faisant augmenter le niveau d’enchères dans les crises.

En 2022, aux premiers jours de l’invasion russe de l’Ukraine, Vladimir Poutine promettait que les nations qui s’opposeraient à son opération spéciale risqueraient de subir « des conséquences qu’elles n’avaient encore jamais connues », message laissant entendre l’usage de l’arme nucléaire pour sanctuariser le gain territorial dès lors assimilé, aux termes de la classique grammaire nucléaire, à un intérêt vital de la Russie. Il va sans dire que le message a été parfaitement reçu dans les capitales occidentales et que le débat y a été vif pour trouver le juste équilibre entre le soutien de la nation agressée et le risque d’escalade « non linéaire », euphémisme sur la rupture du tabou nucléaire.

Quatre-vingt-trois ans après l’invasion de la Pologne par l’Allemagne, le dilemme du « pourquoi mourir pour Dantzig1 ? » est à nouveau posé à une génération pour qui la guerre était sortie des hypothèses de travail. Quelques jours après la déclaration de Vladimir Poutine, les stocks d’iode étaient dévalisés dans les pharmacies européennes. Il n’y a sans doute pas d’illustration plus claire de ce que mes propos de 2017 laissaient entrevoir.

En 2014, le viol de l’intégrité territoriale de l’Ukraine, alors que cet État avait restitué ses armes nucléaires à la Fédération de Russie sous couvert de garanties de sécurité endossées par les États-Unis, la Russie et le Royaume-Uni2, constituait les prémices d’une évolution profonde des relations internationales avec une nette fragilisation des assurances que le concert des nations pouvait prodiguer à des États non dotés3.

Les conséquences de cette évolution que pressentait Thérèse Delpech dans son ouvrage prophétique L’ensauvagement4 sont considérables. Les démocraties occidentales se retrouvent face à la conjonction de l’affaiblissement des garanties de sécurité offertes par le droit international – dont elles avaient beaucoup profité – et de l’érosion de leur supériorité militaire, conséquence d’un sous-investissement de trois décennies alors que les empires contrariés avaient pour leur part repris la course aux armements dès la décennie 2000.

Sous nos yeux sidérés, le paysage stratégique se modifie à une vitesse qui ne cesse de s’accélérer et met les acteurs face à leurs impasses. Les États-Unis se trouvent notamment dans une situation inédite depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale qui est de devoir faire face simultanément à au moins deux compétiteurs de premier plan, puissances nucléaires, tout en n’en ayant pas fini avec les crises précédentes, notamment au ProcheOrient. Dans le même ordre d’idée, jamais l’OTAN n’a eu une frontière aussi étendue, un territoire aussi important à défendre, et des armées aussi réduites pour y parvenir.

L’heure est désormais celle de la revanche des empires contrariés. Des États qui pensent que la situation leur permet d’envisager de rebattre les cartes et de regagner ce qu’ils estiment leur revenir de droit. Le réarmement naval considérable exprime au premier chef la logique de contestation de la puissance thalassocratique de l’Occident, et surtout celle des États-Unis. Il permet à ces empires contrariés de miser sur l’épreuve de force ou sur le chantage pour réintégrer à leur profit les bénéfices de la mondialisation qui avait été rendue possible par la maritimisation des flux commerciaux.

De gré ou de force, il va nous falloir apprendre à naviguer dans ce monde instable et incertain dont la règle qui semble inexorablement se propager est qu’il n’y a justement plus de règles (ou en tout cas beaucoup moins…) et que la seule loi qui s’applique réellement est celle du rapport de force. En somme, le retour au monde hobbesien.

L’enjeu qui est devant nous est immense : se réapproprier la stratégie dont les manuels avaient été abandonnés à la fin de la guerre froide. Réapprendre à faire des calculs stratégiques Refaire de la géopolitique. Prendre des risques et « jouer » avec les limites et les seuils. Et peut-être au bout, réussir à inventer une nouvelle grammaire mondiale commune pour bâtir un nouvel équilibre de sécurité.

Sans sous-estimer l’immense œuvre de philosophie politique et de réflexion conceptuelle militaire des « pères fondateurs » des débuts de l’ère nucléaire5, la tâche actuelle semble plus ardue qu’il y a 70 ans. À l’époque, la recherche d’un équilibre avait effectivement en arrière-plan la mémoire fraîche des massacres de la Deuxième guerre mondiale qui donnait à l’atome sa fameuse « vertu rationalisante6 ». Tout le monde avait compris à travers les bombardements atomiques d’Hiroshima et de Nagasaki, suivis de centaines d’essais réalisés de 1945 à 19967, la puissance de destruction de ces armes8.

Aujourd’hui, de nouvelles technologies viennent brouiller les concepts stratégiques posés depuis des décennies en augmentant la volatilité et l’ambiguïté des relations interétatiques alors que la stratégie de dissuasion, conceptualisée pendant la guerre froide, est aujourd’hui moins bien maitrisée par des générations qui n’ont pas connu les horreurs du deuxième conflit mondial et qui ont cru que ces armes seraient congédiées par l’effet des traités.

Il est très improbable que l’on parvienne à se débarrasser des armes nucléaires dans les prochaines décennies comme il est tout aussi incertain d’affirmer qu’elles ne seront pas utilisées dans un prochain conflit, mettant les acteurs au défi du contrôle de l’escalade et au péril de l’autodestruction. La question du franchissement du tabou nucléaire restera une épée de Damoclès sur la tête des décideurs. Espérons qu’elle le reste le plus longtemps possible.

Amiral Pierre Vandier




1. « Mourir pour Dantzig ? » est le titre d’un éditorial du socialiste et pacifiste français — et futur collaborationniste — Marcel Déat paru en une du journal L’Œuvre le 4 mai 1939 et devenu un slogan pacifiste juste avant-guerre.

2. Mémorandum de Budapest.

3. Par la résolution 984 du 11 avril 1995 adoptée à l’unanimité par le Conseil de sécurité des Nations unies, les États qui possèdent l’arme nucléaire se sont engagés, au-delà des obligations incluses dans le TNP, à respecter des « garanties positives » les engageant à porter secours aux pays qui seraient menacés ou attaqués par des armes atomiques, et des « garanties négatives » engageant les pays possédant l’arme nucléaire à ne pas attaquer avec leurs armes atomiques des pays signataires du TNP qui n’en seraient pas dotés.

4. Thérèse Delpech, L’ensauvagement. Le retour de la barbarie au xxie siècle, Grasset/Fasquelle, 2005.

5. Pour les français, Raymond Aron, André Beaufre, Lucien Poirier.

6. Lucien Poirier : « Je crois en la vertu rationalisante de l’atome », Le Monde, 27 mai 2006.

7. La France et la Chine ont été les deux derniers pays à faire des essais avanbt de ratifier le traité d’interdiction.

8. L’explosion du port de Beyrouth en août 2020 est d’une puissance estimée à 2kT. Soit 1/10e de celle d’Hirosima ou encore 1/70e d’une tête nucléaire française de 150kT.




La dissuasion au 3e âge nucléaire

Résumé en quelques mots, cet essai propose une réflexion sur les enjeux de la dissuasion nucléaire française dans le monde à venir. Il se propose d’étayer les points suivants :

–Malgré une volonté forte de la communauté internationale de limiter puis bannir les armes nucléaires, les efforts de désarmement n’ont pas réussi à détrôner ces armes de leur statut de pièce maîtresse sur l’échiquier des rapports entre États. La fin de la guerre froide n’a pas été la fin des armes nucléaires. Ces dernières resteront la clé de voûte d’une société internationale qui, au-delà du droit, reste fondamentalement mue par les rapports de force entre puissances.

–Le délitement de l’ordre international mis en place à la fin de la guerre froide annonce une nouvelle ère de frictions et de rapports de forces dans un contexte plus complexe, où le nombre de joueurs sur le tapis nucléaire augmente. La capacité des organisations supranationales à contrer cette tendance de fond s’érode à mesure que les acteurs clés les paralysent ou les contournent.

–La puissance intrinsèque des armes nucléaires, avec une possibilité d’escalade immédiate vers l’anéantissement réciproque, contraint la stratégie nucléaire à ne s’exprimer que sous la forme de la stratégie de dissuasion, chaque protagoniste ne pouvant parier sur un coup qui risquerait de l’anéantir. Ce faisant, la conflictualité se trouve contrainte à une expression diffuse qui prend acte du caractère impraticable du recours à la guerre totale. L’augmentation de la violence intrasociétale, notamment sous son expression terroriste ne disqualifie pas le rôle de la dissuasion nucléaire dans la prévention des grandes conflagrations.

–Pour la France, compte tenu de ses responsabilités internationales et de la nature de ses intérêts de par le monde, le nucléaire ne peut que rester premier et central dans sa défense. La stratégie de dissuasion innerve toute sa politique internationale et structure en profondeur l’organisation comme les capacités de ses armées.

–Sur le plan des capacités militaires, l’existence de deux composantes nucléaires qui se complètent est un gage de crédibilité et de robustesse de la stratégie de dissuasion française dans un contexte où les intérêts majeurs du pays sont plus fluides et plus diffus. Pour rester pertinente, la stratégie de dissuasion doit être en mesure de faire face à un nombre croissant de situations dans lesquelles la capacité de la France à démontrer sa volonté et à marquer ses intérêts seront déterminants, y compris pour des crises géographiquement distantes de la métropole.




Introduction

Après une longue période de latence qui a débuté par la chute du mur de Berlin et l’effondrement de l’empire soviétique, l’Histoire que certains pensaient achevée1 a clairement repris sa marche. Un certain nombre de signaux indiquent de façon très nette que la marche vers la paix, qui était le corollaire supposé de la mondialisation économique, s’est fortement ralentie voire stoppée. Il y a déjà dix ans, alors que tous les pays européens – dont la France – réduisaient drastiquement le format de leurs armées2, le niveau des dépenses militaires dans le monde était remonté jusqu’à atteindre celui de la guerre froide3. La tendance ne s’est guère inversée depuis. Si, pendant vingt-cinq ans, le jeu stratégique a été dominé par l’hyperpuissance américaine qui a su, plus ou moins, faire coïncider ses propres intérêts et ceux de la communauté internationale, depuis le début de la décennie 2010, cet ordre se fissure sur fond d’échec des interventions expéditionnaires (Irak, Afghanistan, Libye) et de contestation de plus en plus affirmée par les pays émergents de l’ordre établi. Parallèlement, on assiste au retour d’une vigoureuse compétition qui se mue en dangereuse rivalité entre les états-Unis et la Chine. L’équipement à marche forcée de cette dernière, tout particulièrement de sa marine4, laisse de moins en moins de doute sur la volonté du régime de peser militairement sur la scène internationale et d’étayer son « soft power » par un bien réel « hard power » (développement de chasseurs de 5e génération, construction de porte-avions…).

Pour la Russie, son retour sur le devant de la scène s’est concrétisé par l’annexion éclair de la Crimée en 2014, la crise ukrainienne et son intervention spectaculaire dans le conflit syrien, cette dernière crise ayant achevé de la replacer au centre du jeu diplomatique. De son côté, la Chine procède à un réarmement sans précédent, sur fond de tensions régionales croissantes, notamment en mer de Chine. La course vers le nucléaire militaire de l’Iran a temporairement été stoppée, mais avec un accord d’une durée de dix ans seulement. Un peu partout dans le monde, on assiste à un retour des rapports de forces et des politiques de fait accompli. Toutefois, le cadre est beaucoup plus complexe, marqué par la multiplication des acteurs et par le développement d’interactions entre crises régionales et jeux de puissance des grands. Si à certains égards de telles dynamiques rappellent celles qui ont été à l’œuvre pendant la guerre froide, où les conflits périphériques étaient des occasions d’affrontements indirects entre grandes puissances, l’arrivée de nouveaux acteurs sur la scène est en train de changer la donne, notamment lorsque ces derniers se parent des attributs nucléaires. Le cas de la crise nordcoréenne qui dure depuis 20035 et prend aujourd’hui un tour plus aigu est emblématique de ces nouveaux paradigmes.

Dans ce contexte général, le fait nucléaire, loin d’avoir été disqualifié, voit au contraire son rôle confirmé dans la stratégie des principaux acteurs. Il l’est dans un jeu bien plus complexe et dont les règles ne sont pas encore bien claires. L’arme nucléaire par sa réalité physique, capable de causer des dommages d’une ampleur considérable mais aussi par son caractère éminemment politique reste au centre du jeu stratégique, là où se discutent les grands équilibres. C’est encore pour longtemps l’arme « attribut » des dirigeants, un feu prométhéen retenu dans leur seule main. Si la période de la guerre froide a pu sembler obéir à des règles logiques – bien que parfois apprises dans la douleur comme lors de la crise de Cuba –, l’ère qui s’ouvre paraît beaucoup plus incertaine. Les nouveaux acteurs auront-ils les préventions de leurs anciens dans le « club nucléaire » ? Quelle sera leur « rationalité » dans la mise en œuvre de leurs moyens nucléaires ? Quelle est aujourd’hui la réelle valeur du tabou nucléaire qui postule que ces armes n’auront été employées qu’à deux reprises dans l’histoire en 1945 à Hiroshima et à Nagasaki ? Plusieurs indices laissent penser que nous entrons dans une nouvelle ère, un « troisième âge nucléaire6 » qui fait suite au premier, fondé sur la dissuasion mutuelle entre les deux grands et au deuxième, qui a porté l’espoir d’une élimination totale et définitive des armes nucléaires après la fin de la guerre froide.

Face à un monde devenu « volatile, incertain, complexe et ambigu7 », la doctrine nucléaire française est tenue de s’adapter. Si les bases posées lors de la guerre froide conservent leur pertinence, régulièrement réaffirmée par chacun des présidents successifs de la Ve République, on comprend aisément qu’un monde dans lequel les frontières entre guerre et paix comme entre menaces intérieures et extérieures se brouillent, à l’heure où les couplages entre crises régionales et crises mondiales sont devenus infiniment plus complexes, de nouveaux défis de sécurité se posent.

Après avoir analysé les caractéristiques de cet environnement qui émerge, il est nécessaire de discerner quels sont les enjeux auxquels la France va devoir se confronter.



1. Francis Fukuyama, La Fin de l’ histoire et le Dernier Homme, Flammarion, 2009.

2. En 2008, à l’issue de la parution du Livre Blanc pour la défense et la sécurité nationale, la France entreprenait une réduction massive de ses effectifs (47000 hommes) et une révision à la baisse de ses formats et contrats opérationnels. Au Royaume-Uni en 2010, la Security and Defense Strategic Review entérinait une révision particulièrement sévère du format des armées avec notamment le retrait du service du porteavions Ark Royal et l’abandon de l’aviation de patrouille maritime.

3. Selon les chiffres publiés par l’Institut International de Recherche sur la Paix de Stockholm (www.sipri.org).

4. En 48 mois, la marine chinoise a mis en service un nombre de navires équivalent à la flotte française actuelle soit 80 navires de combat. Sa marine compte aujourd’hui 300 navires de combat. Ces évolutions sont abondamment décrites dans un rapport du service de recherche du Congrès américain en date du 18 septembre 2017 : China Naval Modernization : Implications for U.S. Navy Capabilities Background and Issues for Congress.

5. La Corée du Nord a signifié le 10 janvier 2003 son intention de se retirer du Traité de Non-Prolifération Nucléaire.

6. La paternité de ce terme revient à Christian Malis dans le chapitre 4 de Guerre et stratégie au xxie siècle, Fayard 2014.

7. Dans les années 1990, le War College américain avait produit l’acronyme « VUCA » (Volatile, Uncertain, Complex, Ambiguous) pour caractériser l’environnement stratégique post-guerre froide.




L’ère des fondements 
Le premier âge nucléaire

Le matin du 6 août 1945, lorsque le commandant Paul Tibbets largue la bombe « Little Boy » sur Hiroshima, il ne comprend sans doute pas qu’il est à l’avant-garde d’une nouvelle ère dans l’histoire du monde. Depuis plusieurs mois, des centaines d’avions alliés mènent en effet des bombardements massifs sur les grandes villes de l’ennemi, que ce soit en Europe1 (notamment ceux d’Hambourg en 1943 et de Dresde en 1945) ou au Japon et dont la violence destructrice ne semble pas connaître de limite. Sous l’impulsion des théoriciens britanniques et américains, l’idée est de provoquer l’effondrement des dictatures ennemies par le ciblage délibéré de leurs populations, censées se retourner contre leurs dirigeants et précipiter ainsi la fin de la guerre. Quelques mois avant ce matin du 6 août 1945, la capitale du Japon a déjà subi pendant trois jours l’assaut de 174 bombardiers B-29 qui ont largué 1700 tonnes de bombes au napalm et au phosphore, causant la mort de près de 100000 personnes au cours d’incendies apocalyptiques.

Au premier abord, les bombardements nucléaires d’Hiroshima et Nagasaki s’inscrivent dans la continuité de l’escalade de la violence de la seconde guerre mondiale. Mais très tôt après ces deux terribles épisodes meurtriers, les autorités politiques et militaires de tous les pays en guerre perçoivent qu’au-delà de la percée technique qui permet de réaliser avec une seule munition nucléaire l’effet de milliers de munitions classiques, l’arme nucléaire constitue surtout une rupture conceptuelle. Le facteur de puissance de l’arme nucléaire ouvre en effet la perspective de destructions d’une ampleur inédite qui donne au concept de guerre totale son aboutissement: la guerre d’anéantissement. S’il fallait jusqu’alors la mobilisation de toute une nation pour parvenir à ce résultat, l’arme nucléaire offre la possibilité de parvenir au même résultat avec un parc d’armes et de vecteurs relativement modeste.

Le 29 août 1949, l’Union soviétique procède à son premier essai nucléaire. Celui-ci met fin à la courte période de suprématie militaire totale des états-Unis, seuls possesseurs de « l’arme absolue2 » et met en place les premiers termes de l’équation de la « réciprocité » des dommages causés par ces armes. C’est le début du premier âge nucléaire avec la naissance du concept de dissuasion qui renverse complètement le jeu stratégique. Face à une puissance militaire « infinie », il est possible de répondre par une puissance militaire équivalente, en réserve dès le temps de paix, sans avoir à mobiliser des millions d’hommes et des centaines de milliers de matériels de guerre. Par sa violence infinie en réserve, l’arme nucléaire parvient à « geler » le jeu stratégique en interdisant aux protagonistes de spéculer sur le succès d’une entreprise militaire dont la conséquence pourrait être sa propre destruction.

La pertinence du concept fait rapidement école. Le 3 octobre 1952, le Royaume-Uni procède à son premier essai, suivi par la Chine le 20 juin 1959, puis par la France le 13 février 1960.

Deux aspects essentiels ressortent de cette période.

(I) – Le premier, qui reste encore aujourd’hui d’actualité, est le fait que les armes nucléaires sont des armes d’emploi putatif, de « non-emploi», entend-on de façon abusive. Depuis 1945, le tabou nucléaire a été solidement maintenu par les détenteurs de ces armes qui ont mesuré tout le danger qu’il y avait à déclencher une escalade non maîtrisable de violence. Les quelque 2 000 explosions enregistrées depuis l’ont été à des fins de démonstration, technique et politique. Aucune d’entre elles n’a visé une cible réelle. Si beaucoup de pays se sont essayés à concevoir des armes nucléaires tactiques, destinées à un emploi limité sur le champ de bataille, force est de constater que personne ne s’est à ce jour risqué à les utiliser. Le tabou qui entoure les armes nucléaires est toujours très puissant et celui qui le brisera n’a aucune capacité à imaginer quel sera l’enchaînement de réactions qu’il provoquera. Quelle que soit la puissance utilisée et quelle que soit la cible visée, l’emploi d’une arme nucléaire est, depuis Hiroshima et Nagasaki, envisagé comme un événement redouté dont « l’après » ouvre sur des horizons très incertains. La doctrine centrale des armes nucléaires posée au cours du premier âge est celle de la dissuasion, c’est-à-dire de l’empêchement a priori de l’action de l’adversaire qui de ce fait se limite dans ses entreprises, se contraint à ne pas franchir le seuil à partir duquel l’autre se sent irrémédiablement en danger. À chaque dirigeant revient la définition de ses « intérêts vitaux » et du « seuil » à partir duquel la rétorsion nucléaire devient une option. Ce qui assoit par-dessus tout le caractère putatif de l’emploi des armes nucléaires, c’est la réciprocité des actions. Chaque protagoniste, doté de la capacité de rétorsion nucléaire impose à ses adversaires de devoir prendre en considération, dès les prémices, la possibilité de se voir infliger des dommages considérables en cas d’attaque. La puissance devient un discours. La sécurité un dialogue avec l’adversaire.

Ce caractère putatif a posé et pose encore de redoutables problèmes de compréhension du fait nucléaire car il nécessite de réfléchir sur ce qui ne doit pas arriver, ce qui conduit régulièrement à poser la question de son utilité. C’est toute la difficulté de la réflexion sur les scénarii aboutissant à la mise en œuvre des armes nucléaires qui sont en fait des scénarii d’échec de la dissuasion.

Or précisément, c’est parce qu’on craint le pire, parce que demeure dans les esprits la mémoire des carnages classiques du xxe siècle, qu’on s’interdit d’entrer dans un monde de violence illimitée. Le spectre de la violence absolue est facteur de limitation de la violence pratique. La crédibilité de l’emploi des armes nucléaires est la clé de voûte de la doctrine de dissuasion.

La puissance des armes nucléaires


La puissance des armes nucléaires se mesure en « kilotonnes » d’équivalent TNT (Tri Nitro Toluène, un explosif classique). Une kilotonne (kT) équivaut à une puissance libérée de 1000 kg de TNT.

Une bombe classique d’une masse de 250 kg employée par les chasseurs bombardiers actuels (par exemple la bombe guidée laser « GBU12 » employée fréquemment en Irak contre Daesh) contient 80 kg d’équivalent TNT, soit 0,08 kT. Elle est capable de détruire un bâtiment léger classique de quelques étages.

Les armes nucléaires se classent en trois familles :

–Les armes à fission, utilisant du plutonium ou de l’uranium telles que celles utilisées en 1945.

–Les armes à fission boostée qui utilisent des dispositifs pour améliorer de façon significative le rendement des fissions lors de l’explosion.

–Les armes thermonucléaires qui utilisent le principe de la fusion nucléaire. La particularité de ces armes est de permettre une libération d’énergie théorique de 6 mégatonnes d’équivalent TNT par tonne. Une tête nucléaire de 500 kg de matière active est ainsi théoriquement capable de libérer une énergie de 3 mégatonnes, soit 3 millions de tonnes de TNT.

Les armes thermonucléaires ont une puissance extrêmement compacte qui permet d’embarquer dans des enveloppes de munitions conventionnelles (têtes de missiles classiques, torpilles, charges utiles de missiles balistiques, corps de bombes conventionnelles) des têtes d’une puissance considérable.

La gravité des dommages dépend de plusieurs facteurs :

–La puissance de la bombe.

–La hauteur d’explosion. Plus elle est proche du sol plus elle soulève de poussière et débris potentiellement radioactifs.

–La météorologie. Un temps pluvieux augmentera la quantité de retombées radioactives dans le secteur de l’explosion.




	Explosion d’Hiroshima (Little Boy) – 06.08.1945

 	
15 kT




	Explosion de Nagasaki (Fat Man)
– (09.08.1945)

 	
21 kT




	Essai américain (Ivy Mike)
– (01.11.1952)

 	10,4 MT
(soit près de 500 fois la puissance de Nagasaki)




	Essai soviétique (Tsar Bomba)
– (31.10.1961)

 	
57 MT




	Tête nucléaire américaine actuellement en service sur les missiles Trident II (SNLE)

 	Environ 450 kT (soit environ 20 fois la puissance de Nagasaki)




	Tête nucléaire océanique TNO française en service sur les SNLE

 	
Environ 100 kT




	Tête nucléaire aéroportée française TN81 embarquée sur ASMP

 	
De l’ordre de 300kT






La nature des dommages produits par les armes nucléaires est de trois types :

–Des effets d’explosion « classiques » mais d’une puissance considérable sur un rayon de plusieurs km, dépendant de la puissance de l’arme et de sa hauteur d’explosion : 1) onde de choc et souffle qui font effondrer les bâtiments et les ouvrages d’art, 2) chaleur qui provoque une combustion totale dans un cercle proche de l’explosion.

–Des effets ionisants dus à l’explosion elle-même qui émet un fort rayonnement ?, très énergétique qui provoque brûlures et lésions sur les organismes vivants. Ces rayonnements sont susceptibles de provoquer des dommages graves aux circuits de tous les appareils électroniques dans une zone importante.

–Des effets à plus long terme liés aux retombées radioactives. Leur intensité dépend de paramètres liés à l’arme (puissance, hauteur d’explosion) et liés à la météo au moment du tir (vents, précipitations).



(II) – Le second aspect est d’ordre géopolitique. Il repose sur le lien entre la détention légitime des armes et l’ordre mondial issu de la seconde guerre mondiale. Après l’épisode de la crise de Cuba (1962), un consensus tacite se met en place au sein de la communauté internationale pour endiguer la prolifération des armes qui menace d’être hors de contrôle. L’objectif est de réduire autant que possible le nombre de situations de crise pouvant déboucher sur un enchaînement fatal. En 1968, en pleine guerre froide, les États-Unis et l’Union soviétique, forts de leur stature internationale de superpuissances, se mettent d’accord pour proposer à la communauté internationale un traité visant à empêcher la prolifération des armes nucléaires, le Traité de non-prolifération3 (TNP). Le texte de ce traité pose très clairement les principes de la détention légitime des armes nucléaires au sein de la communauté internationale. Il reconnaît un état de fait, les états « dotés » d’armes nucléaires, c’est-à-dire ceux ayant réalisé un essai avant le 1er janvier 1967. Il se trouve que lors de la rédaction du traité, les « États dotés » sont précisément les cinq membres du Conseil de sécurité des Nations unies. Le TNP crée ainsi une forme de hiérarchie politique et militaire entre les États, en cohérence avec le fonctionnement de l’Organisation des Nations unies. Les États dotés sont ceux qui assument de fait la gouvernance mondiale en exerçant notamment leur droit de véto au sein du Conseil de sécurité. Même si à l’époque l’Inde et le Pakistan – et le non officiellement déclaré État israélien4 – ne rejoignent pas le traité, sa notoriété est très forte et beaucoup pensent qu’à terme, il sera inéluctable pour ces États nucléaires de rentrer dans le rang.

Le corollaire de cette discrimination entre États dotés et non dotés est une série d’engagements réciproques entre les signataires à ne pas proliférer et à s’engager « à poursuivre de bonne foi des négociations sur des mesures efficaces relatives à la cessation de la course aux armements nucléaires à une date rapprochée et au désarmement nucléaire, et sur un traité de désarmement général et complet sous un contrôle international strict et efficace ». Avec le TNP, le premier âge nucléaire prépare le deuxième. Il inscrit la perspective d’un bannissement de ces armes lorsque les conditions géopolitiques le permettront, un engagement pris par la très large communauté des pays signataires. Le TNP est en effet le deuxième traité ayant reçu le plus de signatures dans l’histoire moderne5.



1. Les bombardements d’Hambourg (15 juillet-3 août 1943) et de Dresde (13 au 15 février 1945) ont fait un total de 70000 morts.

2. Bernard Brodie, The Absolute Weapon : Atomic Power and World Order, Ayer Co Pub,1946.

3. Texte disponible sur le site internet de l’ONU (www.un.org).

4. L’État d’Israël n’a jamais procédé à un essai officiel même si on s’accorde à dire qu’il a mené un essai commun avec l’Afrique du Sud en 1979.

5. Cent quatre-vingt-neuf pays ont adhéré au Traité, dont les cinq États dotés d'armes nucléaires, ce qui en fait l'accord de désarmement multilatéral qui a recueilli le plus grand nombre d'adhésions dans l’histoire. Le traité de l’ONU n’a dépassé ce chiffre qu’en 2002 avec l’adhésion de la Suisse.
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